
CC 2005/42 135

. .

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Personnels intérimaires

Personnels permanents

(7e édition. − Novembre 2003)

ACCORD DU 13 JUILLET 2005
RELATIF AUX MODES DE NÉGOCIATION

DANS DES ENTREPRISES DÉPOURVUES DE DÉLÉGUÉS SYNDICAUX

NOR : ASET0551167M

PRÉAMBULE

La branche du travail temporaire se caractérise par un dialogue social
dynamique, prenant en compte la diversité des statuts des salariés intéri-
maires et des salariés permanents employés dans la branche, qui a donné lieu
à la signature de nombreux accords nationaux portant sur des sujets variés.

Les partenaires sociaux du travail temporaire réaffirment leur attachement
à la négociation d’accords, d’une part, au plan national professionnel avec
les organisations syndicales de salariés représentatives au plan national et
l’organisation patronale et, d’autre part, dans les entreprises pourvues de
délégués syndicaux désignés par des organisations syndicales représentatives
au plan national.

Néanmoins, afin de tenir compte de la diversité des situations des entre-
prises et de favoriser le développement de la négociation collective à tous les
niveaux, notamment dans les petites et moyennes entreprises, les organisa-
tions signataires du présent accord conviennent de déterminer, en application
de la loi no 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle
tout au long de la vie et au dialogue social, les modalités suivant lesquelles
des accords peuvent être négociés dans les entreprises dépourvues de délé-
gués syndicaux.
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Article 1er

Objet et champ d’application de l’accord

Les organisations signataires du présent accord décident de mettre en
place, dans le cadre des dispositions prévues par l’article L. 132-26 du code
du travail, un dispositif permettant aux entreprises dépourvues de délégué
syndical ou de délégués du personnel (DP) faisant fonction de délégué syndi-
cal dans les entreprises de moins de 50 salariés, de conclure des accords :

– avec les représentants élus du personnel au comité d’entreprise (CE) ;
– ou, à défaut, avec les délégués du personnel (DP) ;
– ou, en cas de carence dûment constatée aux 1er et 2e tours des élections

professionnelles des représentants du personnel (DP et CE), avec un ou
plusieurs salariés expressément mandatés, pour une négociation détermi-
née, par une ou plusieurs organisations syndicales reconnues représenta-
tives sur le plan national ; à cet effet, une même organisation syndicale
ne peut mandater qu’un seul salarié.

Les dispositions du présent accord s’appliquent aux entreprises de travail
temporaire visées aux articles L. 124-1 et suivants du code du travail, ainsi
qu’aux entreprises de travail temporaire d’insertion visées à l’article
L. 322-4-16 dudit code.

Article 2
Thèmes sur lesquels peut porter la négociation

dans les entreprises dépourvues de délégués syndicaux

Les thèmes sur lesquels peut porter la négociation dans les entreprises
dépourvues de délégués syndicaux, sont tous les thèmes pouvant être négo-
ciés au niveau de l’entreprise ou de l’établissement, à l’exception des
thèmes :

– pour lesquels la loi interdit toute dérogation par accord d’entreprise aux
dispositions d’un accord de branche portant sur les salaires minima, les
classifications, les garanties collectives mentionnées à l’article L. 912-1
du code de la sécurité sociale et la mutualisation des fonds recueillis au
titre du livre IX du code du travail ;

– et pour lesquels des accords de branche limitent le champ de négocia-
tion des entreprises notamment en leur interdisant de déroger à certaines
de leurs dispositions.

Article 3
Dispositifs de négociation

En application de l’article L. 132-26 du code du travail, les organisations
signataires du présent accord conviennent de prévoir la mise en place des
deux dispositifs suivants, l’un étant exclusif de l’autre :

– négociation avec les représentants élus du personnel au CE ou, à défaut,
avec les DP ;

– en cas de carence dûment constatée pour les 1er et 2e tours des élections
professionnelles, négociation, avec un ou plusieurs salariés, expressé-
ment mandatés par une ou plusieurs organisations syndicales reconnues
représentatives au plan national.
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Article 4
Dispositif de négociation

dans les entreprises dépourvues de délégués syndicaux

4.1. Représentants élus du personnel au comité d’entreprise

4.1.1. Dispositif de négociation avec les représenants du personnel au comité
d’entreprise.

Lorsque l’entreprise est pourvue d’un CE, l’accord est négocié avec
les représentants élus au sein du comité d’entreprise.

Dans le cas où l’entreprise dépourvue de délégué syndical est pour-
vue d’un comité central d’entreprise (CCE) et de comités d’établisse-
ment, les accords sont négociés, en fonction des sujets de négociation,
soit avec le CCE, soit avec les comités d’établissement si lesdits éta-
blissements sont également dépourvus de délégués syndicaux.

Dans le cas où l’entreprise dépourvue de délégué syndical fait partie
d’une unité économique et sociale (UES), l’accord est négocié avec les
élus au comité d’entreprise commun.

4.1.2. Procédure de conclusion de l’accord collectif négocié avec des repré-
sentants du personnel élus au comité d’entreprise.

L’accord négocié avec les représentants du personnel élus au CE, ou
au CCE, ou au CE commun ou au comité d’établissement est signé,
conformément aux dispositions de l’article L. 434-3 du code du travail,
par la majorité des membres présents : membres titulaires et membres
suppléants remplaçant un membre titulaire absent.

4.2. Délégués du personnel

4.2.1. Dispositif de négociation avec les délégués du personnel

A défaut de comité d’entreprise, un accord peut être négocié entre le
chef d’entreprise et les délégués du personnel.

L’ensemble des délégués du personnel sont invités à participer à la
négociation.

4.2.2. Procédure de conclusion de l’accord collectif négocié avec des délé-
gués du personnel.

L’accord négocié avec les délégués du personnel est signé, dans les
conditions définies au paragraphe 4.1.2 du présent accord, quand les
délégués du personnel exercent leur mandat, dans une entreprise
employant au moins 50 salariés, en cas de carence dûment constatée
aux 1er et 2e tours des élections du CE.

Dans les autres entreprises, l’accord négocié avec les délégués du
personnel est signé par la majorité des délégués du personnel élus pré-
sents ayant le droit de vote (membres titulaires ou suppléants rempla-
çant un membre titulaire).

4.3. Validité et entrée en vigueur de l’accord
d’entreprise ou d’établissement

Afin d’acquérir la qualité d’accord collectif, l’accord d’entreprise ou d’éta-
blissement visé aux paragraphes 4.1 et 4.2 du présent accord est soumis,
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pour approbation fondée sur la conformité de l’accord, à la commission pari-
taire nationale d’approbation (CPNA) dont l’article 5 du présent accord pré-
voit la mise en place au plan national professionnel.

Pour son entrée en application, l’accord signé, suivant le cas, dans les
conditions prévues aux paragraphes 4.1 et suivants ou 4.2 et suivants, doit
avoir été déposé auprès de l’autorité administrative.

4.4. Dispositif de négociation avec les salariés mandatés

La possibilité de négocier un ou des accords d’entreprise avec des salariés
expressément mandatés, par une ou plusieurs organisations syndicales
reconnues représentatives sur le plan national, est ouverte aux entreprises
dépourvues de délégué syndical ou de délégués du personnel faisant fonction
de délégué syndical dans les entreprises de moins de 50 salariés et dans
lesquelles la carence aux élections professionnelles aux 1er et 2e tours des
élections professionnelles des représentants du personnel (DP et CE) a été
dûment constatée par l’établissement d’un procès-verbal de carence.

Lorsque l’employeur décide d’engager la négociation, il en informe, au
plan départemental ou local, par courrier recommandé avec accusé de récep-
tion, les organisations syndicales représentatives au plan national.

Cette information est réalisée 1 mois avant la date prévue pour le début de
la négociation.

4.4.1. Conditions du mandatement.

Le mandatement est fait dans les conditions suivantes après que l’in-
formation prévue ci-dessus aura eu lieu et avant l’ouverture de la négo-
ciation :

– l’organisation syndicale informe l’employeur du mandatement par
lettre recommandée avec accusé de reception ;

– un salarié, dès lors qu’il remplit les conditions d’ancienneté ci-
après, peut être expressément mandaté par une organisation syndi-
cale représentative au plan national ; le salarié mandaté doit être
employé dans l’entreprise qui engage la négociation ou dans l’éta-
blissement depuis au moins 6 mois, soit 910 heures au cours des
18 derniers mois pour les salariés intérimaires ;

– le mandat est valable uniquement pour une négociation déterminée
et doit préciser :
– les modalités de désignation du salarié mandaté par les organisa-

tions syndicales ;
– les termes précis du mandat de négociation ;
– les obligations d’information incombant au salarié mandaté,

notamment les conditions dans lesquelles le projet d’accord est
soumis à l’organisation syndicale ;

– les conditions dans lesquelles l’organisation qui mandate peut
mettre fin à ce mandat, cette dernière possibilité étant ouverte
jusqu’au terme de la négociation.

Le (ou les) salarié(s) informe(nt) la ou les organisations syndicales
qui l’a (l’ont) mandaté du déroulement des négociations.
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4.4.2. Conditions d’entrée en application des accords signés par les salariés
mandatés.

L’accord signé par le salarié mandaté doit avoir été approuvé par les
salariés à la majorité des suffrages exprimés dans les conditions fixées
par l’article D. 132-2 du code du travail. Faute d’approbation, l’accord
est réputé non écrit.

Pour son entrée en application, l’accord signé par un salarié mandaté
doit avoir été déposé auprès de l’autorité administrative.

L’accord signé doit définir les modalités suivant lesquelles les sala-
riés de l’entreprise et l’organisation syndicale qui a mandaté sont infor-
més des conditions de mise en œuvre et du suivi de l’application dudit
accord.

4.4.3. Conditions d’exercice du mandat pendant le temps de la négociation.

Le mandat s’exerce à compter de la date de réception, par
l’employeur, de la lettre recommandée envoyée avec accusé de récep-
tion, par l’organisation syndicale suivant les modalités fixées par le
paragraphe 4.4.1 du présent accord. Le mandat prend fin soit par déci-
sion de l’organisation syndicale qui a mandaté le salarié, soit par la
décision de ce dernier, soit à la signature de l’accord faisant l’objet de
la négociation ou à défaut d’accord à compter de la date du terme des
négociations constatée par un procès-verbal de désaccord établi par
l’employeur.

Le salarié mandaté dispose de la protection définie par l’article
L. 412-18 du code du travail et dans le cas où le salarié mandaté est
intérimaire, il bénéficie également des mesures relatives à la protection
du mandat des délégués syndicaux prévues aux articles 3.2 et suivants
de l’accord du 8 novembre 1984 modifié le 14 juin 1995, sur le droit
syndical dans le travail temporaire ; celle-ci s’applique pendant la durée
de la négociation et pendant une période de 12 mois qui court à
compter de la date de signature de l’accord faisant l’objet de la négo-
ciation, ou, à défaut d’accord, à compter de la date du terme des négo-
ciations constatée par un procès-verbal de désaccord établi par
l’employeur. Le mandatement ne doit pas avoir pour effet de porter pré-
judice aux perspectives de carrière et de rémunération du salarié.

Le temps passé, par le salarié mandaté, en réunions de négociation
organisées par l’employeur, ainsi que le temps de trajet passé par ce
dernier pour se rendre à ces réunions, est rémunéré par l’employeur
comme s’il travaillait. Lorsque le salarié mandaté est un salarié intéri-
maire, le montant du salaire versé par l’employeur est égal au montant
du salaire :

– de la mission en cours lorsque la négociation a lieu pendant une
mission ;

– de la dernière mission réalisée lorsque la négociation a lieu hors
mission.

En vue de la préparation de la négociation avec l’organisation syndi-
cale qui l’a mandaté, le salarié mandaté dispose d’un crédit d’heures
forfaitaire de 10 heures par mois. Pendant l’utilisation de ce crédit, le
salarié est rémunéré par l’employeur comme s’il travaillait.
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Les frais de déplacement sont à la charge de l’employeur selon les
modalités définies dans l’entreprise pour les réunions organisées par lui
et, en particulier, à l’occasion des réunions de négociation.

4.5. Evolution des accords d’entreprise et d’établissement

Les accords d’entreprise et d’établissement conclus selon les modalités
prévues à l’article 4 du présent accord peuvent être renouvelés, révisés ou
dénoncés, conformément aux dispositions dudit article, respectivement par
l’employeur, par les représentants élus du personnel, par un salarié mandaté
à cet effet par l’organisation signataire ou par un délégué syndical de l’orga-
nisation signataire dans l’hypothèse où cette désignation serait intervenue
après la signature de l’accord.

Article 5
Mise en place d’une commission

paritaire nationale d’approbation (CPNA)

La commission paritaire professionnelle nationale du travail temporaire
(CPPN-TT) se réunit, en tant que de besoin, en formation de commission
paritaire nationale d’approbation (CPNA).

La CPNA a pour objet d’approuver, comme prévu au paragraphe 4.3 du
présent accord, les accords d’entreprise conclus avec des représentants élus
du personnel au comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel.

A l’issue de chaque réunion, la CPNA établit un procès-verbal.

La CPNA est composée de deux collèges : le collège des employeurs et le
collège des salariés.

La CPNA prend ses décisions à la majorité par collège des membres pré-
sents ou représentés.

Dans le cas où une majorité par collège ne se dégage pas, les décisions de
la CPNA sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.

Article 6
Observatoire paritaire de la négociation collective

du travail temporaire (OPNC-TT)

Il est institué, au plan national professionnel, au sein de la CPPN-TT, un
observatoire paritaire du travail temporaire de la négociation collective
(OPNC-TT).

Le rôle de l’OPNC-TT est d’assurer le suivi des accords signés dans le
cadre du présent accord et d’en faire un bilan.

A cet effet, les entreprises de la branche transmettent à l’OPNC-TT les
accords d’entreprise ou d’établissement, ainsi que leur avenants modificatifs,
conclus dans le cadre du présent accord.

L’OPNC-TT se réunit, en tant que de besoin et au minimum une fois par
an, suivant les mêmes modalités et règles que celles retenues pour les réu-
nions de la CPPN-TT.

L’entreprise adresse à l’OPNC-TT, à chaque date anniversaire de la signa-
ture de l’accord, un bilan de son application.
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Article 7
Sécurisation juridique du présent accord

Les entreprises n’ont pas la possibilité de déroger aux dispositions du
présent accord sauf dans un sens plus favorable.

Article 8
Date d’entrée en application du présent accord

Les dispositions du présent accord sont applicables à compter du 1er jour
du mois suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté portant exten-
sion du présent accord.

Article 9
Durée et modalités de révision du présent accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à
chacune des organisations signataires et dépôt dans les conditions définies
par le code du travail. Il fait l’objet des formalités d’extension prévues au
code du travail.

Il peut être révisé ou dénoncé conformément aux articles L. 132-7 et
L. 132-8 du code du travail.

Fait à Paris, le 13 juillet 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Syndicat des entreprises de travail temporaire.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CFE-CGG FNECS.


